
Arrêté portant modification de la réglementation cantonale en matière d'indemnisation des 
commissions 

 

Le Conseil d’Etat de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition du conseiller d'Etat, chef du Département de la justice, de la sécurité et des 
finances, 

arrête: 

 

I 

 

Les arrêtés et règlements suivants sont modifiés comme suit: 

 

1. Arrêté concernant les indemnités de présence et de déplacement des membres 
des commissions administratives, consultatives, d'examens ou d'experts, du 26 
décembre 1972 (RSN 152.72) 

 

Article premier, al. 1; al. 1bis et 1ter (nouveaux) 

 

1Les présidents, les membres et les secrétaires des commissions administratives, 
consultatives, d'examens ou d'experts, qui sont nommés ou désignés en cette qualité par 
le Conseil d'Etat, reçoivent les indemnités de présence suivantes: 

a) 100 francs par séance, pour autant que la séance dure au moins deux heures; 

b) 75 francs par séance si celle-ci dure moins de deux heures. 

1bisLe président ou la présidente ainsi que la rapporteure ou le rapporteur de la commission 
reçoivent une indemnité équivalant à 150% de celle d'un membre. 

1terCes indemnités couvrent de manière forfaitaire le temps passé à la préparation des 
séances et à la rédaction des rapports ou autres documents établis par les membres de la 
commission. 

 

Art. 1a (nouveau) 

 

1Les présidents, les membres et les secrétaires des commissions administratives, 
consultatives, d'examens ou d'experts, qui sont nommés ou désignés en cette qualité par 
le Conseil d'Etat, reçoivent des indemnités de déplacement aux mêmes conditions que 
celles faites aux titulaires de fonctions publiques. 

2Le règlement concernant les indemnités versées aux titulaires de fonctions publiques, du 
20 décembre 2002, est applicable par analogie pour fixer ces indemnités. 

 

 



2. Arrêté concernant l'indemnisation des membres du Conseil notarial et de la 
commission de surveillance du notariat, du 22 décembre 1997 (RSN 166.101.2) 

 

Article premier, al. 1 

 

1Les membres du Conseil notarial et de la commission de surveillance du notariat 
reçoivent, pour chaque demi-journée de séance, l'indemnité de présence prévue par 
l'arrêté concernant les indemnités de présence et de déplacement des membres des 
commissions administratives, consultatives, d'examens ou d'experts, du 26 décembre 
1972. 

 

3. Arrêté d'exécution de la loi d'introduction de la loi fédérale sur le droit foncier 
rural (AELILDFR), du 13 décembre 1993 (RSN 215.111.1) 

 

Art. 6, al. 1 

 

1Les membres reçoivent les indemnités de présence et de déplacement prévues par 
l'arrêté concernant les indemnités de présence et de déplacement des membres des 
commissions administratives, consultatives, d'examens ou d'experts, du 26 décembre 
1972. 

 

4. Arrêté d'exécution de la loi d'application de la loi fédérale sur l'acquisition 
d'immeubles par des personnes à l'étranger (LCAIE), du 3 juillet 1985 (RSN 
215.131.1) 

 

Art. 5, al. 2 

 

2Les membres de la commission reçoivent les indemnités de présence et de déplacement 
prévues par l'arrêté concernant les indemnités de présence et de déplacement des 
membres des commissions administratives, consultatives, d'examens ou d'experts, du 26 
décembre 1972. 

 

5. Arrêté d'exécution de la loi d'introduction de la loi fédérale sur le bail à ferme 
agricole, du 8 décembre 1986 (RSN 224.30) 

 

Art. 5, al.1 

 

1Les membres reçoivent les indemnités de présence et de déplacement prévues par 
l'arrêté concernant les indemnités de présence et de déplacement des membres des 
commissions administratives, consultatives, d'examens ou d'experts, du 26 décembre 
1972. 

 



6. Règlement d'organisation du Centre neuchâtelois d'intégration professionnelle 
(CNIP), du 15 janvier 2011 (RSN 414.231.01) 

 

Art. 12, al.1 

 

1Pour leur activité, les membres du Conseil reçoivent les indemnités de présence et de 
déplacement prévues par l'arrêté concernant les indemnités de présence et de 
déplacement des membres des commissions administratives, consultatives, d'examens ou 
d'experts, du 26 décembre 1972. 

 

7. Arrêté sur l'approvisionnement économique du pays, du 27 novembre 2002 (RSN 
542.1) 

 

Art. 9, alinéa unique 

 

Les membres de l'OCAE, à l'exception des représentants de l'Etat, sont indemnisés 
conformément à l'arrêté concernant les indemnités de présence et de déplacement des 
membres des commissions administratives, consultatives, d'examens ou d'experts, du 26 
décembre 1972. 

 

8. Arrêté fixant l'indemnisation des membres de la commission cantonale 
d'estimation en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, du 1er avril 
1987 (RSN 710.1) 

 

Article premier, al. 1 

 

1Les membres de la commission cantonale d'estimation en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique reçoivent pour chaque demi-journée de séance de la commission 
l'indemnité de présence prévue par l'arrêté concernant les indemnités de présence et de 
déplacement des membres des commissions administratives, consultatives, d'examens ou 
d'experts, du 26 décembre 1972. 

 

Art. 2, alinéa unique 

 

Le président et les membres de la commission reçoivent les indemnités de déplacements 
prévues par l'arrêté concernant les indemnités de présence et de déplacement des 
membres des commissions administratives, consultatives, d'examens ou d'experts, du 26 
décembre 1972. 

 

 



9. Arrêté fixant la rémunération des membres du Conseil des hôpitaux, du 13 
décembre 2006 (RSN 802.46) 

 

Article premier, alinéa unique 

 

Les membres du Conseil des hôpitaux, à l'exception des représentants qui assistent aux 
séances en vertu de l'article 39 LEHM, reçoivent pour leur présence aux séances les 
indemnités prévues par l'arrêté concernant les indemnités de présence et de déplacement 
des membres des commissions administratives, consultatives, d'examens ou d'experts, du 
26 décembre 1972. 

 

10. Arrêté fixant la procédure en matière de contestations relative à l'assurance-
maladie sociale et aux assurances complémentaires, du 23 février 2004 (RSN 
821.105) 

 

Art. 9, al. 1 

 

1Le président et le secrétaire du Tribunal arbitral cantonal reçoivent les indemnités de 
présence et de déplacement prévues par l'arrêté concernant les indemnités de présence et 
de déplacement des membres des commissions administratives, consultatives, d'examens 
ou d'experts, du 26 décembre 1972. 

 

11. Règlement général d'exécution de la loi sur la promotion de l'agriculture 
(RELPAgr), du 22 juin2009 (RSN 910.10) 

 

Art. 57, al. 1 

 

1Les membres des commission mentionnées dans le présent règlement reçoivent les 
indemnités de présence et de déplacement prévues par l'arrêté concernant les indemnités 
de présence et de déplacement des membres des commissions administratives, 
consultatives, d'examens ou d'experts, du 26 décembre 1972. 

 

II 

 

1Le présent arrêté entre en vigueur le 28 mai 2013. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation neuchâteloise. 

 

Neuchâtel, le 14 mai 2013 

Au nom du Conseil d'Etat: 
Le président, La chancelière, 
P. GNAEGI S. DESPLAND 


